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Nota : Dans ce 
document, des cartes du territoire sont présentes et contiennent des informations concernant la commune 
de La Godivelle, commune ayant fait partie de l’ancien pays d’Issoire mais ne  faisant plus partie de l’API 
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  1    Evaluation environnementale d’un PCAET 

1.1. Qu’est-ce qu’un PCAET ? 

Conformément à la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte, API doit mettre en place son 

PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial. Il s’agit d’un outil opérationnel de mise en œuvre et de 

coordination de la transition énergétique sur le territoire qui a pour but :  

- D’atténuer l’impact du territoire sur le changement climatique en :  

- Réduisant les émissions de GES du territoire, 

- Réduisant ses consommations énergétiques, 

- Réduisant les émissions de polluants atmosphériques, 

- Augmentant la production d’énergies renouvelables, 

- Et de s’adapter au changement climatique afin de réduire la vulnérabilité du territoire et de l’adapter aux 

évolutions du climat. 

Le contenu du PCAET est régi par le décret 2016-849 du 28 juin 2016. 

- L’élaboration du diagnostic territorial (avec notamment les émissions de GES, les consommations 

énergétiques, les émissions de polluants et les productions d’énergies renouvelables sur l’ensemble du 

territoire), 

- La mise en place d’une stratégie territoriale définissant les priorités et objectifs de la collectivité, 

- L’élaboration et la mise en place d’un programme d’actions pour la collectivité et les acteurs du territoire.  

1.2. Qu’est-ce qu’une Evaluation Environnementale 
Stratégique ?  

Conformément aux articles L.122-4 à 5 et R.122-17 du code de l'environnement, les plans climat-air-énergie 

territoriaux (PCAET) prévus par l'article R. 229-51 du code de l'environnement sont soumis à évaluation 

environnementale depuis 2017. 

 

L’évaluation environnementale d’un PCAET est une démarche pour la prise en compte de l’environnement 

dans les choix publics et permet l’intégration de l’environnement dans l’élaboration du PCAET. Elle vise ainsi 

à apprécier les enjeux environnementaux de l’agglomération et les effets potentiels de la mise en œuvre du 

PCAET sur l’environnement : conséquences positives et synergies ou au contraire les effets parasites ou 

pénalisants que chaque action pourrait engendrer sur d’autres thématiques environnementales que celles 

sur lesquelles elles sont dédiées.  

Elle doit présenter des axes d’amélioration du plan d’actions du point de vue de l’environnement pour une 

meilleure prise en compte de l’ensemble des enjeux environnementaux. 
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2. Le PCAET de l’Agglo Pays d’Issoire  

2.1. Démarche et méthode d’élaboration du PCAET 

Depuis 2016, l’Agglo Pays d’Issoire s’est lancée dans la démarche TEPCV (Territoire à Energie Positive pour 

la Croissance Verte). Aujourd’hui, elle est engagée dans une démarche TEPOS (Territoire à Energie POSitive) 

en parallèle de l’élaboration de son PCAET.  

La frise suivante retrace les différentes étapes de la réalisation du PCAET de l’Agglo :  

 

L’Agglo Pays d’Issoire a mis l’accent sur la concertation tout au long de l’élaboration de son PCAET. Les 

acteurs du territoire et les institutionnels ont été réunis pour une première fois lors du forum de lancement 

le 4 octobre 2017, à une rencontre traitant le sujet de la vulnérabilité du territoire face au changement 

climatique puis 6 ateliers pour la co-construction du programme d’actions dont les thèmes étaient les 

suivants :  

- Vers l’indépendance énergétique, 

- Produire et consommer autrement, 

- Urbanisme et planification, 

- Transport et mobilité, 

- Le monde économique, 

- Le changement climatique dans la vie quotidienne. 
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- De Septembre 2018 à juin 2019, des fiches actions ont été coconstruites avec les services d’API et les 

partenaires extérieurs ce qui a induit de nombreuses rencontres individuelles ou dans le cadre de groupe 

de travail. 

2.2. Stratégie du PCAET et articulation / compatibilité avec 
les schémas, plans et programmes 

2.2.1. Stratégie du PCAET 

 

 

API s’est engagée dans une démarche TEPOS : 
à 2050, sa production d’énergies 
renouvelables doit être supérieure ou égale 
aux consommations énergétiques du 
territoire.  
 

Au vu des résultats du diagnostic territorial et 
des différents ateliers de concertation 
organisés dans le cadre de la démarche 
PCAET, les élus ont défini les grands axes de 
stratégie et notamment les actions à mettre en 
place dans les secteurs suivants :  

- Le secteur des transports, 

- Le secteur résidentiel/tertiaire, 

- L’industrie, 

- L’agriculture, 

- Les énergies renouvelables.  

 
Présentation générale de l’objectif TEPOS 

 

 

Ainsi, API s’est fixé des objectifs sectoriels (hors industrie) en termes de :  

 

 

- Réduction des consommations énergétiques 

 
 

 
Objectifs de réduction des consommations énergétiques  

 

 

 

 

2015 2024 2030 2040 2050

Agriculture - -5% -10% -14% -19%

Résidentiel - -13% -28% -50% -73%

Tertiaire - -13% -22% -30% -37%

Transport - -6% -15% -35% -40%

Total - -9% -20% -39% -50%
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- Réduction des émissions de GES 

 

 

Objectifs de réduction des émissions de GES  

 
 

 

- Production d’énergies renouvelables 

 
 

 
Objectifs de production d’énergies renouvelables 

 

- Réduction des polluants atmosphériques 

 

Objectifs de réduction des polluants atmosphériques 

Concernant le secteur industriel, un travail conjoint avec les principales industries et la CCI (Chambre de 

Commerce et de l’Industrie) est en cours afin de définir les marges de manœuvre possible en termes de 

réduction des consommations énergétiques, émissions de GES et de polluants et production d’énergies 

renouvelables. 

 

Au vu des résultats du diagnostic territorial et des différents ateliers de concertation organisés dans le cadre 

de la démarche PCAET, les élus ont défini les grands axes de stratégie et notamment les actions à mettre en 

place dans les secteurs suivants :  

- Le secteur des transports, 

- Le secteur résidentiel/tertiaire, 

- L’industrie, 

- L’agriculture, 

- Les énergies renouvelables.  

2015 2024 2030 2040 2050

Agriculture - -10% -30% -50% -70%

Résidentiel - -10% -44% -69% -86%

Tertiaire - -13% -44% -69% -86%

Transport - -8% -15% -50% -71%

TOTAL - -10% -24% -54% -75%

2015 2024 2030 2040 2050

Bois énergie 155 185 225 265 277

Eolien 28 32 41 61 89

Géothermie 25 31 46 61 88

Hydroélectricité 16 16 17 18 21

Photovoltaïque 8 32 80 127 151

Solaire thermique 3 13 27 42 44

Méthanisation 0 3 27 47 86

Récupération de chaleur 0 2 6 10 15

TOTAL 235 314 469 631 770

à partir de 2030

SO2 = dioxyde de soufre -77%

NOx = monoxyde d'azote -69%

COVNM = Composés Organiques Volatils Non Méthaniques -52%

NH3 = ammoniac -13%

PM2,5 = particules fines -57%



 

Page 9 sur 39 

 

Résumé non technique – EES du PCAET 

API 

 

La stratégie d’API dans son PCAET poursuit des objectifs nationaux et européens de diminution de la 

consommation énergétique, mais aussi des objectifs de production d’énergie renouvelable dans le 

programme TEPOS.  

La stratégie a donc intégré les principes de la démarche NégaWatt. Ainsi, la sobriété énergétique (moins 

consommer) est un préalable à l’efficacité énergétique (rénovation et remplacement des équipements 

vétustes) et à la production d’énergies renouvelables.  

Le choix des élus pour définir la stratégie a adoptée s’est porté sur les actions les plus adaptées pour le 

territoire, notamment en termes de faisabilité et des possibilités d’intervention de la sphère publique. En effet, 

il s’agit ici du premier PCAET d’Api et il est important de réussir l’adhésion de tous. Aussi ce qui a prévalue 

lors du choix de la stratégie c’est de proposer des actions réalistes et réalisable mais aussi consensuelles et 

avec une forte valeur d’exemplarité. 

 

Ainsi les principales lignes directrices de la stratégie d’API concernant son PCAET sont les suivantes : 

 

Axe A : Exemplarité d’API et des collectivités 

Agglo Pays d’Issoire se montrera exemplaire afin d’engager une dynamique territoriale. Ainsi, elle appliquera 

sur son propre patrimoine toutes les actions développées ci-dessous. Les actions de rénovations des 

bâtiments, de gestion des déchets, de mobilité douce… seront toutes appliquées par API et les agents 

territoriaux en premier lieu. Les communes seront aussi largement associées si elles souhaitent s’inscrire 

dans cette démarche. 

 

Axe B : Sensibilisation 

API se lancera aussi dans une grande campagne de sensibilisation des citoyens et de leurs enfants, des 

associations, des touristes, aux éco-gestes et aux comportements écoresponsables. 

Les citoyens tout comme le secteur public et privé, se doivent de comprendre les enjeux pour pouvoir agir en 

toute connaissance de cause. 

L’Agglo Pays d’Issoire, a souhaité réaliser une action d’éducation à l’environnement et au 

développement durable. API travaille donc depuis 2018 avec les ALSH de son territoire et les  établissements 

scolaires par le prêt de mallettes pédagogiques et par des dotations de « boîtes nature API », kit cadeau à 

destination des enfants. L’objectif pour la collectivité est de mettre en place des actions pour sensibiliser les 

enfants aux enjeux du territoire, qu’ils en connaissent ses particularités et ses richesses environnementales 

afin qu’ils participent à sa préservation.  

 

Axe C : Résidentiel et tertiaire public 

Le patrimoine bâti en France est l’un des principaux consommateurs d’énergie. C’est donc un point primordial 

à traiter. Dans un souci d’exemplarité, API s’est engagée dans une démarche de suivi de ses consommations 

énergétiques, et de sensibilisation de ses agents. Dans ce cadre elle a choisi de s’adjoindre les compétences 

d’un Conseil en Energie Partagé depuis octobre 2018, celui-ci intervient tant sur le patrimoine propre d’Api 

que sur celui de ses communes membres. Dans la même logique d’exemplarité, le bâtiment des Pradets, 

regroupant tous les services intercommunaux, a été construit en 2019 avec le souci d’un moindre impact 

écologique dans le cadre d’un Marché Global de Performance. Réalisé à partir de matériaux bio-sourcés, ce 

bâtiment vertueux donne l’exemple aux autres acteurs du territoire. Enfin des travaux de rénovations de 

bâtiments les plus énergivores pourront être mis en œuvre prioritairement. 

La rénovation d’une partie des logements du territoire est indispensable pour atteindre une efficacité 

énergétique satisfaisante. Agglo Pays d’Issoire a déployé pour cela 2 dispositifs incitatifs à la rénovation des 

logements (de 2016 à 2021) : le Programme d’Intérêt Général (PIG) sur l’ensemble de son territoire et une 

Opération programmée d’amélioration de l’habitat et de renouvellement urbain (OPAH-RU) spécifique au 
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centre-ville d’Issoire. Pour cela des aides financières sont accordées aux propriétaires (occupants ou bailleurs 

sous certaines conditions) pour isoler, changer les huisseries ou encore les systèmes de chauffage et ainsi 

améliorer réduire les consommations énergétiques des foyers.  

A la frontière du logement et de la mobilité, la question de la densification des centres bourgs est un point 

central de la réflexion d’API.  Cela permettrait de réduire les déplacements des habitants, et permettrait aussi 

de rénover les appartements vacants pour diminuer les consommations du secteur résidentiel (à surface 

identique, un appartement consomme moins qu’une maison). Ainsi, Cette densification passe par une 

réflexion plus large en matière de développement de l’habitat. Le Programme Local de l’Habitat en cours 

d’élaboration, sera l’outil qui permettra de mettre en place une stratégie et des actions pour une répartition 

durable des logements sur le territoire et inciter la reconquête des centres bourgs.     

Grand émetteur de polluants atmosphériques, l’habitat privé devra évoluer, notamment au niveau des 

systèmes de chauffage des habitations. Les chaudières au fioul seront progressivement remplacées, de même 

que les vieilles installations utilisant le bois-énergie (comme les vieilles cheminées), à l’origine de l’émission 

de nombreuses particules fines. De manière cohérente avec le développement du bois-énergie, les réseaux 

de chaleur et les chaudières individuelles au bois seront encouragées. 

 

Axe D : Déchets  

Concernant la gestion des déchets l’objectif d’Agglo Pays d’Issoire est de bien s’articuler avec les autres politiques 

publiques afin de créer des synergies entre le volet collecte-traitement, et le volet sensibilisation-prévention-tri. Une 

première étape est la réduction du gaspillage pour diminuer le volume des déchets. Une seconde étape est la meilleure 

valorisation des déchets : compostage, recyclage, réutilisation… 

Les actions ne pourront se réaliser qu’en partenariat stratégique et opérationnel avec les Sictoms de notre territoire 

(Sictom Issoire Brioude, Sictom des Couzes) et le syndicat départemental pour la valorisation et le traitement des 

déchets ménagers et assimilé (Valtom) 

Ces partenariats seront engagés sur les sujets abordés par la Loi de transition énergétique pour la croissance verte 

(collecte séparée des fermentescibles, extension des consignes de tri, Gaspillage alimentaire, reflexion sur la mise en 

place de la  tarification incitative…). 

Agglo Pays d’Issoire souhaite également  accompagner les communes pour une gestion locale et éco exemplaire de 

leurs déchets (broyeur à végétaux pour les déchets verts par exemple). 

Enfin, Api a également l’ambition de rechercher des synergies territoriales entre acteurs économiques à travers une 

démarche d’Écologie industrielle et territoriale.  

 

Axe E : Agriculture 

L’agriculture est l’une des activités centrales du territoire. La modification et l’évolution des pratiques 

agricoles et sylvicoles devront se faire en partenariat avec les acteurs du monde agricole. L’objectif est de 

sortir progressivement d’un système agricole basé sur les intrants chimiques et la mécanisation totale des 

itinéraires culturaux, pour arriver vers une agriculture plus respectueuse des sols, de la ressource en eau, de 

la biodiversité, et qui soit socialement acceptée. 

Les agriculteurs sont des acteurs majeurs dans les projets PCAET. L’activité agricole est à la croisée de 
nombreux enjeux des PCAET :  

• La réduction des émissions de GES par des pratiques agro-écologiques et la valorisation des effluents ; 

• La production d’énergie renouvelable (solaire, unité de méthanisation, bois énergie…) ; 

• La préservation et l’augmentation de nos stocks de carbone (prairies, forêts…) par des changements de 
pratiques ; 

• L’adaptation aux effets du climat (ressource en eau, nature des productions et des systèmes agricoles) 

API interviendra de différentes manières afin d’accompagner la transition agricole. Tout d’abord, il faudra 
accompagner le secteur agricole vers des pratiques plus durables : vers une adaptation des cultures et des 
pratiques agricoles et sylvicoles, en favorisant le stockage carbone. Un diagnostic foncier agricole est en cours 
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de réalisation sur le territoire, son rendu permettra d’envisager la mise en place d’actions concrètes et 
adaptées. 

Au-delà de ces enjeux, l’agriculture doit relever un autre défi : la demande des consommateurs pour des 
aliments produits localement, moins transformés, biologiques, avec plus de fruits et légumes. Ces évolutions 
participeront positivement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre de l’alimentation. Afin de créer 
des débouchés aux agriculteurs tout en répondant aux attentes des citoyens, API développera les circuits de 
proximité et promouvra les produits locaux. 

 

Axe F : Transports et mobilité 

La question de la mobilité des habitants est majeure dans un territoire rural, où beaucoup de travailleurs 

effectuent des trajets domicile-travail en empruntant l’A75 pour aller à Clermont-Ferrand. Api en sa qualité 

d’Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) s’est saisi de cette question et développe une stratégie mobilité 

ambitieuse sur son territoire. 

Des problèmes de congestion du trafic sont récurrents sur l’autoroute comme dans la ville d’Issoire. API 

propose d’intégrer ces problématiques en organisant le covoiturage sur le territoire entre 2020 et 2030. Pour 

encourager cette pratique, plusieurs actions seront menées : animation d’un réseau, mise en place d’une 

plateforme, création d’aires de covoiturage… Mais aussi en mettant en place des navettes de rabattement vers 

les gares SNCF (vers 2030) notamment pour réduire les consommations d’énergie liées aux déplacements 

domicile-travail. 

La mobilité « décarbonnée » est un des leviers forts de la transition écologique. En effet, le premier émetteur 
de gaz à effet de serre (GES), est le secteur du transport avec 27 % des émissions en 2012. Le déploiement de 
la mobilité alternative sur le territoire réduira cette proportion pour proposer aux habitants un maximum de 
services de mobilité durable. Api a ainsi mis en œuvre un programme complet de déploiement de Vélos à 
Assistance électrique sur son territoire. Il sera conforté par le Schéma Directeur Vélo d’Api qui veut faire des modes 
doux une réelle alternative pour les déplacements de courtes distances sur son territoire.  

Performante, silencieuse, zéro émission à l’usage, la mobilité électrique, c’est avant tout utiliser 

des véhicules adaptés aux besoins et aux enjeux énergétiques et économiques actuels. Une large 

gamme de modèles est aujourd’hui disponible et permet de déplacer efficacement les hommes 

comme les marchandises. La mobilité électrique répond à plusieurs enjeux majeurs (réduire les émissions 

de gaz à effet de serre, améliorer la qualité de l’air, réduire les nuisances sonores,  encourager le 

développement de modes de transport alternatifs comme l’auto partage). API se veut pionnière en matière de 

mobilité durable en promouvant l’utilisation et l’achat de véhicules électriques avec notamment la mise en 

place de bornes électriques et ce dès 2020. 

Ces différentes actions permettront de diminuer l’impact du secteur des transports sur la qualité de l’air, 
notamment par la baisse du taux de dioxyde d’azote. 

 

Axe G : Energies renouvelables 

Le bois est le premier gisement d’énergie renouvelable du territoire. L’axe principal de cet objectif de 

production d’énergie renouvelable est le développement de la filière bois avec dans un premier temps la mise 

en place d’un réseau de chaleur à Issoire et des réseaux de plus petite envergure dans les communes rurales. 

La filière bois du territoire devra aussi être soutenue à tous les niveaux : production de la matière première, 

valorisation des déchets des différents acteurs, réorganisation et animation du réseau des propriétaires 

forestiers… Le bois pourra par ailleurs être mis en avant pour l’utilisation en construction neuve et en 

rénovation, de manière à dynamiser l’emploi local et réduire les émissions de GES liées à la production de 

ciment et de béton. 

L’électricité photovoltaïque est l’une des principales énergies qu’API souhaite développer sur son territoire. 

L’installation des panneaux photovoltaïques se fera en commençant par les bâtiments intercommunaux et 

communaux dans une logique d’exemplarité. Parallèlement, API souhaite encourager le développement du 

photovoltaïque sur les habitations privées et sur les bâtiments agricoles. Enfin, le développement des 
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centrales photovoltaïques sur les friches et décharges pourra se faire dans le respect de la réglementation, 

mais aussi de la qualité paysagère des sites.  

L’énergie éolienne est un axe important, via le soutien des projets en cours de création et de la densification 

de parcs éoliens. La possibilité de créer d’autres parcs n’est pas exclue, en tenant compte des évolutions 

réglementaires, des souhaits de la population locale et de la faisabilité technique des projets.  

L’installation de ces nouvelles sources d’énergie électrique ira de pair avec le dimensionnement des réseaux 

électriques, et le développement de l’autoconsommation électrique. Il est donc très important pour le 

territoire de s’inscrire dans le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables 

(S3REnr), pour que les travaux de dimensionnement des réseaux soient en adéquation avec la volonté de 

développement des énergies renouvelables sur le territoire. De plus, des moyens de stockage de l’énergie 

électrique produite en surplus seront étudiés. Si aujourd’hui, seule la solution de stockage par batterie est 

valide techniquement et économiquement, peut-être que d’autres procédés seront mis au point à l’avenir. 

Comme vu précédemment, l’agriculture est au cœur de notre territoire. La filière agricole doit donc pouvoir 

s’inscrire elle aussi dans cette stratégie énergétique d’API. En développant les projets de méthanisation sur 

le territoire, les effluents d’élevage pourront être réutilisés pour produire du gaz et/ou de l’électricité.  

De plus, les procédés de récupération de chaleur fatale seront encouragés de manière à ne pas laisser se 

gâcher une partie du gisement de production d’énergie. Des travaux de dimensionnement des réseaux de 

distribution de gaz seront nécessaires afin d’accueillir la production de ces nouveaux producteurs.  

 

Axe H : Environnement 

La transition énergétique doit s’accompagner d’une stratégie de résilience dans le temps long qui permettra 

au territoire de faire face aux évolutions du climat, de prévenir et résorber tous les phénomènes qui devraient 

s’intensifier (retrait-gonflement d’argile, diminution des ressources disponibles en eau, baisse des 

productions fourragères, inconfort estival des populations, …), de lutter contre toutes les formes de précarité, 

de valoriser et préserver notre capital environnemental et paysager. 

API s’engage tout d’abord à préserver les espaces naturels du territoire, à la fois la faune et la flore. Ces 

espaces naturels sont d’une importance vitale. La biodiversité présente permet une meilleure pollinisation 

des cultures; la disparition des insectes du territoire aurait des effets très néfastes sur l’agriculture. Les 

forêts sont aussi des régulateurs de la température et des écoulements d’eau. La présence d’un espace 

naturel respecté et en bonne santé augmente la résilience du territoire et sa capacité à résister aux 

changements climatiques. API réalise aussi des actions de préservation des espaces par une politique de lutte 

contre les espèces invasives.  

La gestion de la ressource en eau promet d’être l’un des problèmes majeurs de ce siècle sur la planète. Les 

dernières années ont été riches en évènements exceptionnels : crues, inondations, sécheresses… L’eau est 

une ressource utilisée par de nombreux acteurs et pour de nombreuses utilisations différentes. En cas de 

tension sur la ressource, des conflits d’usages apparaissent. API a choisi de prendre en compte ces questions 

dans le cadre de sa compétence GEMAPI, mais aussi dans ses documents réglementaires tels que le PLU et 

le SCOT. Dans le cadre du PCAET, les objectifs seront notamment d’améliorer la connaissance des nappes 

phréatiques et évaluer les apports d'eau souterraine sur le territoire. 

 

Axe I : Industrie, commerce et artisanat 

Le territoire est reconnu pour son industrie dans le domaine des matériaux pour l’automobile et aéronautique 

(industrie de l’aluminium et matériaux composites) et pour la part importante d’emploi dans ce secteur (plus 

de 23% sur le territoire alors qu’au niveau de l’Auvergne, l’industrie n’emploie que 16% des actifs).  

Concernant le secteur industriel, un travail conjoint avec les principales industries et la CCI (Chambre de 

Commerce et de l’Industrie) est en cours afin de définir les marges de manœuvre possible en termes de 

réduction des consommations énergétiques, émissions de GES et de polluants et production d’énergies 

renouvelables. 
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Objectivement c’est la mobilisation des acteurs industriels sur le territoire qui apparait comme la plus difficile 

à réaliser, une attention particulière sur ce lien à créer et à consolider devra être apportée en lien avec le 

service économie d’API. Ce premier PCAET permettra au monde de l’entreprise et à celui des collectivités de 

mieux se connaitre pour envisager un partenariat plus global afin d’envisager des actions concrètes. 

 

Axe J : Piloter, animer, évaluer le PCAET 

Le PCAET est une vision stratégique des élus du territoire, portant sur une grande variété de disciplines. Avec 

un plan d’actions échelonné sur les 6 prochaines années, le document a fixé des objectifs clairs. Pour 

s’assurer de la réussite du plan d’actions, il convient donc de le suivre et de le faire vivre. Ainsi, il est très 

important d’effectuer un suivi du PCAET, dans son ensemble, autant avec des données chiffrées d’évolution 

des consommations et des émissions de GES, qu’avec l’évolution des pratiques des citoyens. L’animation du 

PCAET devra se faire en interne au sein d’API entre les différents services, mais aussi avec les partenaires 

extérieurs : différentes Chambres de commerce, d’industrie, les grandes entreprises, le monde agricole… Un 

grand travail de communication et de sensibilisation des citoyens et des acteurs sera aussi fait par la 

collectivité. 

 

2.2.2. Articulation / compatibilité avec les schémas, plans et programmes 

Le PCAET fait partie des dispositifs de planification stratégique et réglementaire. A ce titre, il est nécessaire 

que l’ensemble des documents existants et prévus soient cohérents les uns avec les autres.  

 

Ainsi, le PCAET de l’Agglo Pays d’Issoire doit :  

- Prendre en compte la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC)  

- Etre compatible avec les politiques publiques régionales déclinées au travers du SRADDET, Schéma 

Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoire  

- Prendre en compte les éléments du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT).  

- Etre compatible avec le Plan National de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA) 

car le territoire n’est pas soumis à un Plan de Protection Atmosphérique (PPA) 

 
Résultats de l’analyse 

Prise en compte de la Stratégie 
Nationale Bas Carbone 

Les objectifs sectoriels en termes de réduction des émissions 
de GES d’API sont plus ambitieux que ceux fixés dans la SNBC. 
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Compatibilité avec le SRADDET 

A la date d’édition (20/06/2019) du PCAET de l’Agglo du Pays 
d’Issoire, le SRADDET élaboré par la région Auvergne Rhône 
Alpes est dans sa phase de consultation des personnes 
associées. La région a adressé à API son document « Rapport 
d’objectifs » intitulé « AMBITION TERRITOIRES 2030 » 
A la lecture de celui-ci les objectifs du PCAET sont conformes et 
compatibles avec ceux du SRADDET notamment sur les aspects 
suivants : 

-  Diminuer les polluants atmosphériques et réduire les Gaz à 
effet de serre (GES) (voir page 58 du Rapport d’Objectifs). 

- Accompagner la réhabilitation énergétique des logements 
privés et publics et améliorer leur qualité environnementale 
(page 93 du rapport). 

- Promouvoir des modèles de développement locaux fondés 
sur les potentiels et les ressources, ce  qui est au cœur du 
PCAET dans les différents domaines du développement des 
énergies renouvelables et de l’économie circulaire favorisant 
un développement durable et territorial. 

- Augmenter de 54% la production d’énergies renouvelables en 
accompagnant les projets locaux et en s’appuyant sur les 
potentiels de chaque territoire et diminuer les 
consommations énergétiques de 23%par habitant soit 15% de 
réduction par rapport à 2015 (page 108 du rapport) 
Pour ce point majeur relatif à la transition énergétique et à la 
réduction des GES chaque territoire défini sa propre 
trajectoire en fonction de ses propres potentiels. En 
s’inscrivant dans la démarche TEPOS (Territoire à Energie 
Positive) portée par la Région AuRA et l’Ademe, l’Agglo du 
Pays d’Issoire a élaboré son PCAET avec pour objectif de 
réduire ses consommations d’énergie au maximum (actions 
de sobriété et d’efficacité) et de les couvrir par des énergies 
renouvelables locales. 
 
Ainsi les principaux objectifs du SRADDET sont pris en 
compte dans le PCAET de l’Agglo Pays d’Issoire. 
 

 

Prise en compte du SCoT 

Le PCAET d’API prend en compte les éléments du SCoT 
notamment au travers des actions à mettre en place qui 
permettront :  

- D’améliorer le confort des bâtiments notamment via des 
rénovations énergétiques,  

- De développer l’économie du territoire avec la création 
d’emploi dans le secteur des énergies renouvelables et de la 
rénovation énergétique des bâtiments.  

- De favoriser l’usage des transports en commun, du 
covoiturage et autres mobilités douces.  

Compatible avec le PREPA 

Concernant la réduction des émissions de polluants 
atmosphériques, l’Agglo s’engage au travers de son PCAET à 
respecter les objectifs de réduction définis dans le PREPA.  
Le territoire de l’Agglo présente des zones sensibles concernant 
la qualité de l’air, notamment dues à la présence de l’autoroute 
A75, l’Agglo sera particulièrement vigilante à ce sujet. 



 

Page 15 sur 39 

 

Résumé non technique – EES du PCAET 

API 

2.3. Le programme d’actions  

Afin d’atteindre ses objectifs, le territoire d’API a établi le  programme d’actions suivant organisé en  8 axes 

déclinés en  43 actions. 

AXE A : EXEMPLARITE D’API ET DES COLLECTIVITES 

A.1 Sensibiliser les agents et les élus des collectivités du territoire 

A.2 
Construire des bâtiments communautaires appliquant les principes du développement 
durable 

A.3 Rénover les bâtiments communautaires avec les principes du développement durable 

A.4 Rénover les bâtiments communaux avec les principes du développement durable 

A.5 Réduire les consommations énergétiques de l’éclairage public 

A.6 Concevoir et gérer durablement les espaces publics 

A.7 Développer les techniques alternatives de gestion et d’entretien des espaces publics 

A.8 Réduire et valoriser les déchets des services d’API 

A.9 
Mettre en place un outil d'amélioration de la connaissance du territoire et de suivi / 
évaluation des actions du PCAET et TEPOS  

A.10 Prendre en compte le réchauffement climatique dans les documents d’urbanisme 

AXE B : SENSIBILISATION 

B.1 Sensibiliser les habitants, les associations et les visiteurs aux éco-gestes 

B.2 
Education à l'environnement et au développement durable (mallettes pédagogiques, 
formation des animateurs des accueils de loisirs, boites nature API, et sensibilisation du 
grand public) 

AXE C : RESIDENTIEL et TERTIAIRE PUBLIC 

C.1 Accompagner la rénovation des logements 

C.2 Mettre en place un service de Conseil en Energie Partagé (CEP) d’API 

C.3 Rénovation thermique et de l’éclairage des bâtiments tertiaires publics 

AXE D : DECHETS 

D.1 Gestion des ordures ménagères et mise en place d’une tarification incitative 

D.2 Optimiser la gestion des déchets professionnels 

D.3 Lutter contre le gaspillage alimentaire et sensibilisation du grand public 

D.4 Accompagner et promouvoir la dynamique du compostage de proximité  

AXE E : AGRICULTURE 

E.1 Produire et consommer autrement, circuits courts et promotion des produits locaux 

E.2 
Adapter les cultures et les pratiques agricoles au changement climatique et favoriser le 
stockage carbone 

E.3 
Adapter les cultures et les pratiques sylvicoles au changement climatique et favoriser le 
stockage carbone 
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E.4 
Etudier et mettre en place les conditions d’émergence d’une filière de foin de luzerne 
valorisant la proximité et la complémentarité plaine/montagne  

AXE F : TRANSPORT / MOBILITE 

F.1. 
Développer les modalités de transport alternatives telles que le covoiturage ou 
déplacements doux 

F.2 Développer une offre de transport en commun sur API 

F.3 Développer les Plans de Mobilité Entreprises / Administrations 

F.4 Mettre en place une station GNV (Gaz Naturel Véhicule) 

AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES 

G.1 Développer le solaire photovoltaïque 

G.2 Développer le solaire thermique 

G.3 Développer la méthanisation 

G.4 Développer les chaufferies et réseaux de chaleur bois/biomasse 

G.5 Développer l’éolien 

G.6 Développer l’hydroélectricité 

G.7 Développer la géothermie et les pompes à chaleur 

AXE H : ENVIRONNEMENT 

H.1 Préserver les espaces naturels du territoire 

H.2 
Gérer et favoriser les ressources en eau pour multiusages dans un contexte de 
changement climatique 

AXE I : INDUSTRIE 

I.1 
Actions Constellium : récupérer de la chaleur fatale pour utilisation interne ou injection 
sur le réseau de chaleur de la ville d’Issoire et relampage. 

I.2 
Actions de réduction des consommations d'énergies chez les plus grands consommateurs 
industriels locaux 

I.3 
Former les électriciens locaux pour amélioration de la qualité et des rendements 
d'éclairage des points de ventes commercial artisanal (CMA) 

I.4 Actions menées par le Centre hospitalier 

AXE J : PILOTER, ANIMER, EVALUER le PCAET 

J.1 
Mettre en œuvre une gouvernance et une évaluation partagée et organiser les modalités 
de suivi du Plan d’Actions 

J.2 
Organiser les modalités de suivi des émissions de Gaz à effet de serre et des 
consommations d’énergie 

J.3 Communiquer et généraliser la sensibilisation autour des thèmes de l’énergie et du climat 

Pour plus d’informations sur le contenu des fiches actions, se référer au programme d’actions.   
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3. Diagnostic Territorial & Etat initial de 
l’environnement 

3.1. Diagnostic territorial 

3.1.1. Etat des lieux de la situation énergétique et potentiels 

Consommations énergétiques 
L’ensemble des secteurs sur le territoire d’API consomme 2 500 GWh à l’année1.  
 

Répartition des consommations énergétiques par secteur 
(Source : OREGES + Arcadis) 

 
 
 

Les secteurs les plus consommateurs sont :  

- Transport avec près de 45% des 
consommations d’énergie totales du 
territoire de l’Agglo Pays d’Issoire avec 
une prédominance du transport routier 

- Industrie avec 26% des consommations 
d’énergie avec notamment quelques 
entreprises fortement consommatrices 
(Constellium, Fortech, Aubert et Duval, 
Valéo) 

- Résidentiel – Tertiaire avec, à eux deux, 
28% des consommations d’énergie du 
territoire qui s’expliquent notamment 
par la prédominance des maisons 
individuelles sur le territoire (80% des 
logements) qui consomment en 
moyenne davantage qu’un appartement 
à surface équivalente. De plus, le parc 
de logements du territoire est 
vieillissant. 

 
Energies renouvelables 

Le territoire produit d’ores et déjà des énergies 
renouvelables : principalement du bois énergie avec 
près de 70% des productions que ce soit via des 
chaufferies collectives pour le chauffage de 
bâtiments communaux mais aussi des chaufferies 
industrielles et des équipements individuelles chez 
les particuliers. 
De plus, l’énergie éolienne est présente sur le 
territoire avec actuellement 26 éoliennes 
implantées principalement sur le territoire de 
l’ancienne communauté de communes d’Ardes 
Communauté. 
 

Répartition des productions d’énergies 
renouvelables actuelles sur le territoire 

(source : OREGES) 

 
 

                                                           

 

1 Données 2015 
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Le territoire présente également un potentiel de 
développement de ces énergies. Le tableau ci-
contre synthétise les potentiels d’énergie 
renouvelable actuellement identifié (Pour plus de 
détails, se référer au rapport PCAET).  
Le potentiel d’énergies renouvelables actuellement 
identifié permet de produire près de 40% de besoins 
actuels en énergie du territoire. 
 

 
Synthèse des potentiels actuellement identifiés 

3.1.2. Etat des lieux des émissions de GES 

Sans le transit de l’A75, le territoire émet 580 

kteqCO2 soit 10 teqCO2/habitant, ratio plus 
important que la moyenne nationale (entre 7 et 9 
teqCO2/habitant). Ceci peut en partie s’expliquer 
par les émissions de gaz à effet de serre liées aux 
activités industrielles. Sans, le ratio par habitant 
atteint 8 kteqCO2.  
 
La répartition des émissions indique que les 
postes consommateurs à traiter en priorité, sont :  

- Les transports (avec près de 36% des 
émissions de GES), 

- L’agriculture (avec près de 28% des émissions 
de GES), 

- L’industrie (avec près de 20% des émissions 
de GES), 

- Le résidentiel/tertiaire (avec 15% des 
émissions de GES). 

Répartition des émissions de GES sans le transit A75 

 

3.1.3. Etat des lieux de la qualité de l’air  

Les principaux enjeux en termes de qualité de 
l’air sur le territoire concernent : 

- Le secteur agricole émettant près de 50 % 
des polluants atmosphériques du territoire 
de l’agglomération et principalement de 
l’ammoniac (NH3) par la volatilisation lors 
des épandages et du stockage des 
effluents d’élevage et épandage d’engrais 
minéraux,  

- Le secteur résidentiel / tertiaire émettant 
essentiellement des COV, des PM10 et PM 
2.5. Ces poussières entraînent des 
problèmes respiratoires et augmente le 

 
Répartition des émissions de polluants par secteur (Arrêté du 

4 août 2016 relatif au PCAET)  
sur le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire 
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nombre de décès pour causes 
respiratoires et cardiovasculaires, 

- Le secteur des transports, émettant 
surtout des NOx, notamment à proximité 
de l’autoroute A75 qui traverse le territoire. 
Ce polluant entraîne des problèmes 
respiratoires avec notamment 
l’augmentation de la fréquence et de la 
gravité des crises chez les asthmatiques et 
des infections pulmonaires infantiles.  

 

 

 
Emissions de polluants en 2015 

(Source : © Atmo Auvergne Rhône-Alpes (2017) Observatoire) 

 

 

3.1.4. Séquestration carbone  

On désigne par puits de carbone la capacité des 
milieux naturels à stocker le carbone de 
l’atmosphère par photosynthèse sur de 
longues périodes, en général supérieures à 50 
ans. 
Le territoire d’API est couvert à 41% de forêt 
soit près de 43 000 ha, ce qui correspond à une 
séquestration carbone de 206 kteqCO2 par an. 
Ce puit de carbone est important car il 
représente 30% des émissions de gaz à effet de 
serre du territoire 
 

Cartographie de la région sur la capacité d'absorption du 
carbone (Source: OREGES ARA, Chiffres clés pour l'année 2015) 
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3.1.5. Vulnérabilité face au changement climatique 

Dans le cadre de l’étude de vulnérabilité du territoire face au changement climatique, l’ensemble des thèmes 

présents dans le tableau ci-dessous ont été étudiés afin d’identifier les  thèmes à enjeu sur le territoire d’API.  

     

Tableau récapitulatif des vulnérabilités du territoire  

Les  thèmes à enjeu sur le territoire sont :  

- Risques inondations notamment débordement de cours d’eau. Seize communes sont concernées par un 

PPRI (Plan de Prévention des Risques d’Inondations), qui répertorie l’inconstructibilité des zones 

inondables et réglemente l’urbanisation dans les zones exposées aux crues. De plus, d’autres PPRI sont 

en cours d’élaboration. 

- Mouvements de terrain et retrait-gonflement des argiles : 50 communes du territoire d’API sont 

concernées par le risque de mouvements de terrain. A ce titre, un Plan de Prévention des Risques miniers 

(PPRm) existe sur le Bassin Houiller de Brassac-les-Mines.et concerne 3 communes d’API. 

- Eau : A l’heure actuelle, la qualité de l’eau, le dimensionnement du réseau et les capacités de stockage 

sont suffisants pour répondre aux besoins en eau potable et d’irrigation du territoire. Cependant, dans le 

futur, on peut s’attendre à des évolutions liées au changement climatique notamment en termes : 

 De quantité, avec la baisse moyenne des précipitations et l’augmentation du nombre de jours 
secs, favorisant la diminution des stocks de surface et de subsurface, ainsi qu’une possible 
hausse des besoins renforçant les pressions quantitatives, en particulier en périodes 
caniculaires, 

 De qualité, avec des étiages plus faibles augmentant la vulnérabilité des cours d’eau aux 
pollutions. 

De plus, des vulnérabilités de la qualité de la ressource en eau, non liées aux changements climatiques 

peuvent être accrues : 

 Pour les eaux superficielles, en fonction des évolutions des pratiques agricoles et industrielles du 
territoire, 

 Pour les eaux souterraines, par contamination de la nappe par la surface, ou par des forages. 

- Milieux naturels et biodiversité : Les impacts du changement climatique sur la biodiversité végétale et 

animale peuvent concerner la disparition d’espèces, la diffusion d’espèces invasives et la modification des 

Thèmes Sous-thèmes Vulnérabilité actuelle
Vulnérabilité 

future

Inondations

Mouvements de terrain et retrait 

gonflement des argiles

Risques industriels

Transport de matières 

dangereuses

Eau

Milieux naturels

Biodiversité

Approvisionnement en énergie

Production d'énergies

Mobilité et transports

Agriculture

Secteur des administrations et 

services

Industrie

Habitat

Tourisme

Milieu urbain

Santé

Activités du territoire

Ressources naturelles

Risques naturels et 

technologiques

Vulnérabilité faible

Vulnérabilité moyenne

Vulnérabilité forte

Vulnérabilité très forte
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milieux naturels, notamment sous l’effet de la dégradation de la qualité de l’eau, ainsi qu’une diminution 

des activités de loisirs comme la pêche ou la promenade.  

- Agriculture : Dans le futur, l’opportunité que constituent un réchauffement des températures et une 
augmentation des concentrations de CO2 dans l’atmosphère pour la production végétale (diversification 
des cultures, hausse des rendements), serait largement amoindrie par : 

 La diminution de la ressource en eau et l’augmentation parallèle des besoins pour l’irrigation,  

 La modification qualitative des productions et des dates de récoltes, 
 Le développement d’insectes parasites néfastes aux cultures 

- Habitat : Dans le futur, sous l’effet de l’augmentation du prix des hydrocarbures, le phénomène de 
précarité énergétique pourrait se renforcer à double titre sur le territoire : 

 En raison d’un secteur résidentiel dépendant des hydrocarbures pour le chauffage (habitat ancien 
et majoritairement individualisé) ; 

 A cause d’une mobilité individuelle fortement dépendante de la voiture.  
Concernant les logements, le parc est vieillissant et non adapté aux évolutions climatiques.  

- Santé : Dans le futur, la dégradation de la qualité de la ressource en eau par les polluants agricoles et 

industriels pourrait également impacter le secteur de l’eau potable. Les scénarios indiquent aussi une 

augmentation du nombre de jours anormalement chauds sur la région Auvergne, susceptibles d’affecter 

les personnes âgées et ou fragiles (femmes enceintes, enfant…), ainsi que la sécurité alimentaire et la 

chaîne du froid. Si ce phénomène peut affecter le territoire, cela concerne surtout les zones densément 

habitées en lien avec le phénomène d’îlots de chaleur.  

3.2. Etat initial de l’environnement 

3.2.1. Sites et sols pollués 

Le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire compte plusieurs sites industriels ou agricoles susceptibles de nuire à 

l’environnement. On recense notamment :  

- 2 sites BASOL :  

 Les anciens établissements REPOL à Issoire, dont les terrains ont été dépollués en 2010 et 

reconstruits depuis 

 Pechiney Rhenalu, actuellement Constellium, à Issoire également,  

- 172 sites BASIAS,  

- 1 site SEVESO : Constellium,  

- 7 sites classés au registre français des émissions polluantes et ICPE également :  

 Aubert et Duval à Issoire,  

 Constellium à Issoire,  

 Interforge à Issoire,  

 Issoire Aviation à Issoire 

 Valeo Système d’Essuyage à Issoire,  

 CGP Flexible Innovation à Parent,  

 SARL L’oeuf des Monts d’Auvergne à Sauxillanges.  

L’ancien CET des anciens établissements Bourbier avec des sources de pollution potentielles de la nappe 
alluviale de l’Allier. 
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Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement  (ICPE) 
avec la commune de La Godivelle 
(source : SCOT d’API – DREAL - BRGM) 

3.2.2. Eau 

- La ressource sur le territoire 
Sur le territoire, la ressource surfacique est 
abondante notamment avec la présence de 
l’Allier et autres cours d’eau et zones 
humides et tourbières.  
De manière générale, la qualité de l’eau des 
cours d’eau est qualifiée de très bonne pour 
les matières azotées et bonne pour les 
nitrates et phosphore. Cependant, on note 
des teneurs en nitrates élevées dans les 
affluents au Sud du territoire.  
 

- La pression sur la ressource 
L’eau subit des pressions notamment par 
ses différents usages : domestiques, 
industriels et agricoles. Plusieurs 
périmètres de protections ont donc été mis 
en place sur le territoire pour protéger la 
ressource en eau et la diversité des biotopes 
présents.  
 

 

  
Cours d’eau sur le territoire (avec la commune de La 

Godivelle) 
(source : SCOT d’API) 

   

- La trame verte et bleue 
Le territoire d’API est doté d’une trame verte et 
bleue pour la protection de la biodiversité et de la 
ressource en eau.  
Les éléments qui constituent la trame bleue 
forment à la fois des réservoirs de biodiversité et 
des continuités écologiques qu’il est nécessaire 
de protéger.  

 - Autres démarches locales d’actions et de 
gestion 

D’autres outils ont été établis sur le territoire pour 
veiller à l’amélioration et la préservation de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques : 
SAGE, contrats territoriaux, … 
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- Prélèvement de la ressource 
En période estivale, les prélèvements dans un 
grand nombre de nappes et cours d’eau sont 
importants et les effets du changement climatique 
devraient accentuer ce problème avec des besoins 
plus importants et une ressource moins 
disponible. En hiver, on doit s’attendre à des 
milieux aquatiques de plus en plus sensibles. 

 - Irrigation 
De nombreux réseaux et canaux d’irrigation (biefs) 
sont présents en plaine pour les différentes 
cultures mais aussi pour le jardinage des 
particuliers. 
 

   

- Alimentation en eau potable 
Actuellement, l’eau potable est de bonne qualité 
mais certains captages peuvent être concernés 
par la présence de polluants, molécules 
dangereuses et toxiques (arsenic, nitrates, 
pesticides). Il est nécessaire d’être vigilants et 
mettre en place des actions sur ce sujet. 

 - Assainissement 
Le territoire compte 89 STEP. L’assainissement 
non collectif est le système le plus répandu sur les 
territoires, gérés au travers du SPANC (Service 
Public d’Assainissement Non Collectif). 
 

   

- Ruissellement des eaux et conséquences 
Les eaux pluviales représentent une source de pollution majeure car les matières en suspension sont 5 à 
10 fois plus importantes que celles dans les eaux en sortie de STEP. Ce problème concerne principalement 
les zones rurales et espaces cultivés car elles entrainent fertilisants et pesticides dans les cours d’eau. 
Sur le territoire, le réseau est principalement unitaire : il collecte les eaux pluviales et les eaux usées 

 

3.2.3. Bruit 

Des nuisances sonores sont identifiées aux 
abords de l’autoroute A75 ainsi que sur les 
entrées de la ville d’Issoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Zones d’exposition aux bruits (avec la commune 

de La Godivelle) 
(source : SCOT d’API – DDT 63 –id-ées) 

 
 

3.2.4. Déchets 

La collecte des déchets est assurée par deux SICTOM sur le territoire : le SICTOM Issoire/Brioude et celui des 

Couzes.  

Le territoire est équipé de différents dispositifs de collecte à savoir :  

- 3 déchetteries pour particuliers et professionnels : 

- Une station de transit et centre de tri déchets ménagers et déchets d’activités économiques  

- Une plateforme de compostage 

Concernant le traitement et la valorisation des déchets, le VALTOM exerce cette compétence pour l’ensemble 

des communes du territoire. Le VALTOM a mis en place le dispositif Organicité qui consiste à accompagner 
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les communes et/ ou les collectivités autour de trois thèmes au choix : le compostage, le jardinage au naturel 

ou le gaspillage alimentaire. Issoire communauté qui avait été retenu en 2016 a souhaité travailler sur les 

biodéchets produits par les gros producteurs  

Un diagnostic a été réalisé en 2016/2017 suivi de la rédaction d’un plan d’actions pour réduire et valoriser ses 

biodéchets. Des actions sont possibles avec les commerçants, les enseignes de grande distribution, les 

restaurateurs, la restauration collective, les établissements scolaires, les CLSH et pourraient être mises en 

place en 2018 

3.2.5. Paysages et patrimoine 

Le territoire compte des paysages variés et remarquables, témoignage notamment de l’activité humaine 

présente et passée.  

Une des particularités du territoire est également la présence de terres agricoles sur plus de la moitié du 

territoire et de forêt sur un quart.  

Le territoire est divisé en 4 entités paysagères autour de l’Allier : le Cézallier, Les Couzes, le Val d’Allier et 

plaines et le Bas Livradois, tous avec des spécificités particulières.  

 

Entités paysagères du territoire d’API 
(source : SCoT) 

Le territoire est labellisé Pays d’Arts et d’Histoire avec des villages faisant partie « des plus beaux villages de 

France ».  

On compte également des Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysagers (ZPPAUP) 

sur les communes de Montpeyroux, Le Broc et Champeix. 

De plus, 103 monuments historiques protégés sont présents sur le territoire sans compter le centre ancien 

d’Issoire inscrit.  

Différentes démarches et outils sont actuellement en place sur le territoire : Monuments historiques / Sites 

inscrits et classés / ZPPAUP / Espaces Boisés Classés. De plus, le territoire profite des actions mises en place 

par les 2 PNR Volcans d’Auvergne et Livradois-Forez. 

Cependant, il est nécessaire de souligner la fragilité des espaces sur le territoire, de par les évolutions du 

monde agricole (désertification sur les plateaux, déprise des coteaux et intensification en plaine) et les 
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pressions urbaines sur les espaces naturels avec notamment la construction de lotissements en dehors des 

bourgs et le long des infrastructures routières.  

3.2.6. Espaces naturels et biodiversité 

Le patrimoine naturel du territoire ne se lit pas uniquement en termes de paysage et d’image, il représente 

également une richesse écologique de premier plan qu’il s’agit de transmettre aux générations futures. 

 

Ripisylves des bords de l’Allier, végétation subméditerranéenne du Lembron, forêts du Livradois, vastes 

pâtures du Cézallier, tourbières et zones humides des massifs volcaniques constituent autant d’écosystèmes 

associés à ces espaces successifs, reliés par une multitude de chemins ruraux desservant villages, parcelles 

de cultures et hauteurs de pâtures. 

 

Le territoire présente une caractéristique particulière : celle d’être dans le périmètre de deux Parcs Naturels 

Régionaux (PNR) : le PNR des Volcans d’Auvergne et le PNR du Livradois-Forez. Ces deux PNR permettent de 

promouvoir des outils de développement à partir des patrimoines naturels, patrimoniaux.  

Par ailleurs, afin de maintenir les espèces et les milieux naturels rares et menacés à l’échelle européenne, 

l’Union Européenne a décidé de mettre en place le réseau Natura 2000. Un certain nombre de sites 

remarquables ont été désignés par chacun des pays de l’Union Européenne, au titre des Directives 

Européennes « Habitats » (Sites ou propositions de Site d'Importance Communautaire - SIC/pSIC – qui 

deviennent des Zones Spéciales de Conservation – ZSC - dans leur forme définitive) et « Oiseaux » (Zones de 

Protection Spéciale - ZPS) sur lesquels s’applique une réglementation particulière. A ce titre, de tels espaces 

à enjeux sont présents sur le territoire du SCoT. 

 

Il existe également différents inventaires de zones remarquables sans portée réglementaire directe. Ces 

zones sont répertoriées par les organismes en charge de la gestion et/ou de la protection des milieux naturels. 

Il s’agit notamment des ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique, de type I, 

ayant un intérêt biologique remarquable, ou de type II, recouvrant les grands ensembles naturels), des 

inventaires des zones humides (notamment ceux des SAGE), des zones remarquables signalées dans la charte 

d’un Parc Naturel Régional, ou encore les sites en gestion du Conservatoire des espaces naturels d’Auvergne. 

 

D’autres espaces naturels remarquables font l’objet d’une protection réglementaire, tels que les réserves 

naturelles nationales et les arrêtés de biotope du Rocher de la Jaquette et de Sagnes de la Godivelle. Par 

ailleurs, des démarches volontaires portées par le Département et les collectivités locales sont à l’œuvre, 

comme l’Espace Naturel Sensible d’initiative locale de la Vallée des Saints. 

4. Solutions de substitution et motifs pour lesquels le 
plan a été retenu 

Le PCAET a fait l’objet d’une démarche de co-construction avec l’ensemble des acteurs du territoire 
permettant d’aboutir à un projet partagé.  
Il répond à des objectifs de protection de l’environnement notamment sur le plan de la réduction des gaz à 
effet de serre, de la consommation d’énergie et de la qualité de l’air. 
Il s’inscrit donc pleinement dans les objectifs de transition écologique et comporte des actions avec des 
impacts positifs sur l’environnement notamment la biodiversité, les espaces naturels, les paysages, …  
 
Ainsi, l’analyse des incidences ne permet pas d’identifier une atteinte potentielle à des objectifs de protection 
internationaux notamment les incidences sur le réseau NATURA 2000 (Directive la directive 79/409/CEE du 2 
avril 1979 dite « Oiseaux », directive 92/43/CEE du 21 mai 1992 dite « Habitats Faune Flore ») ne sont pas 
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significatives à l’échelle du PCAET. En cas d’incidences significatives aux objectifs d’un site Natura 2000 ou 
d’atteinte à des espèces protégées ou habitat d’espèce, des solutions alternatives seront alors recherchées.  
 
Sur le plan réglementaire, API défend la nécessité d’un cadre communautaire plus exigeant pour 
accompagner localement les initiatives volontaires. Si les villes se mobilisent et mettent en œuvre des actions 
concrètes pour lutter contre le dérèglement climatique, elles sont souvent limitées dans leur action par le 
contexte réglementaire national.  

 

5. Effets probables de la mise en œuvre du plan sur 
l’environnement 

5.1. Méthodologie d’évaluation environnementale du 
programme d’actions du PCAET 

Dans le cadre de l’évaluation environnementale du PCAET d’API, l’impact sur l’environnement des actions 

précédentes a été analysé. L’analyse est retranscrite sous forme de tableau synthétique utilisant un code 

couleur pour qualifier les impacts (impacts très positifs, impacts positifs, sans effet notable, point de vigilance) 

sur les différentes thématiques environnementales. Des explications sur l’attribution du code couleur sont 

ensuite données puis suivies par les mesures d’évitement, de réduction et de compensation.   

 

Code couleur utilisé pour l’analyse des impacts des actions 

 

Exemple d’analyse des impacts des actions du programme 

  

Très positif

Tendance positive
Sans effet notable

Vigilance

Code couleur

A.1
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5.2. Axe A : Exemplarité d’API et les collectivités 

 

 

Impacts positifs  

Les actions d’exemplarité d’API et des collectivités auront principalement des impacts positifs concernant la 

réduction des émissions de GES et des consommations énergétiques.  

La construction de bâtiments exemplaires ainsi que la rénovation des bâtiments existants auront un effet 

important sur ces deux points.  

Les travaux sur les bâtiments et les espaces publics définis dans les actions du programme amélioreront la 

qualité de vie sur le territoire en limitant notamment les nuisances sonores (amélioration de la qualité 

acoustique des bâtiments) et visuelles (actions sur l’éclairage public).  

La gestion durable des espaces verts permettra de limiter les impacts des produits phytosanitaires sur la 

biodiversité.  

 

Points de vigilance : 

Des principaux points de vigilance identifiés concernent les phases chantier que ce soit pour la 

construction/rénovation de bâtiment et de voirie : pollution ponctuelle de la qualité de l’air, nuisances sonores 

liées aux transports et engins de chantier, augmentation du volume de déchets, pollution des sols, 

consommations d’eau excessives, … 

 

Mesures correctives 

Plusieurs mesures sont à mettre en place lors des phases chantier afin de limiter les impacts négatifs de 

cette action telles que :  

- Limiter des déchets sur chantier et réutiliser les matériaux sur site,  

- Privilégier les matériaux locaux,  

- Mettre en place des démarches coordonnées avec les territoires voisins pour l’approvisionnement 

des matériaux,  

- Utiliser des matériaux respectueux de l’environnement,  

- Limiter les pollutions de l’air via l’arrosage des zones, l’aspiration lors de certaines phases, … 

- Utiliser des équipements les moins bruyants et éloigner les accès au chantier des riverains. 
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AXE A : EXEMPLARITE DE L'API ET DES COLLECTIVITES 

A.1 Sensibiliser les agents et élus des collectivités du territoire

A.4
Rénover les bâtiments communaux avec les principes du

développement durable

A.6 Concevoir et Gérer durablement les espaces publics

A.7
Développer les techniques alternatives de gestion et d'entretien

des espaces publics

A.8 Réduire et valoriser les déchets des services d'API

A.9
Mettre en place des outils d'amélioration de la connaissance du

territoire et de suivi / évaluation des actions 

A.10
Prendre en compte le réchauffement climatique dans les

documents d'urbanisme

                                                                                    Thématiques

                Actions                                                                                                    

A.3

Construire des bâtiments communautaires appliquant  les 

principes du développement durable

Rénover les bâtiments communautaires  avec les principes du 

développement durable

Réduire les consommations énergétiques de l'éclairage publicA.5

A.2

Impact très positif

Impact positif

Sans effet notable

Vigilance
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5.3. Axe B : Sensibilisation 

 

 

Impacts positifs 

Les actions de sensibilisation des habitants auront les effets positifs suivants :  

- Une réduction des consommations en eau et donc une sauvegarde de la ressource, 

- Une réduction des consommations énergétiques (tant dans le logement, que dans les transports), et 

ainsi une réduction des émissions de GES, 

- Une meilleure gestion des déchets et une réduction de leurs quantités, 

- Une amélioration de la qualité de l’air avec notamment une mobilité plus durable (utilisation de 

transport en commun, pratique de la marche, du vélo,…) 

Les sous-actions décrites dans la fiche telles que l’organisation du défi « Familles à énergie positive » 

permettront des échanges entre habitants sur leurs pratiques, expériences pour réduire leur consommation. 

Ces rencontres auront donc un rôle motivateur, permettant une implication plus pérenne des habitants. 

 

Points de vigilance 

Aucun point de vigilance pour la protection de l’environnement n’a été identifié pour l’axe d’actions 

« Sensibilisation ». 

 

Mesures correctrices 

Aucune mesure spécifique n’est identifiée pour cet axe qui ne présente aucun point de vigilance 
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AXE B : SENSIBILISATION

B.1
Sensibiliser les habitants, les associations et les touristes aux

éco-gestes

B.2

Education à l'environnement et au développement durable

(mallettes pédagogiques, formation des animateurs des accueils

de loisirs, boites nature API, et sensibilisation du grand public) 

                                                                                    Thématiques

                Actions                                                                                                    

Impact très positif

Impact positif

Sans effet notable

Vigilance
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5.4. Axe C : Résidentiel et Tertiaire Public 

La rénovation de bâtiments est le premier levier pour atteindre les objectifs de réduction des 

consommations énergétiques et émissions de GES du territoire.  

 

 

Impacts positifs 

La rénovation de bâtiments présente un certain nombre d’impacts positifs sur l’environnement :  

- La réduction des consommations et des émissions de GES associées en améliorant la qualité 

thermique des bâtiments existants et en remplaçant des systèmes de chauffage vieillissants par 

exemple. 

- La diminution des besoins en eau avec l’installation d’équipements économes et la mise en place 

d’actions de sensibilisation décrites précédemment.  

- L’amélioration du confort et de la qualité de vie via : 

  L’amélioration de la santé des occupants en diminuant notamment la vulnérabilité des personnes 

les plus fragiles via des logements adaptés aux conditions climatiques.  

 L’amélioration de la qualité de l’air via l’emploi de matériaux naturels ou non nocifs pour 

l’environnement ainsi que la mise en place de système de ventilation performants.  
 

Points de vigilance 

Les points de vigilance portent principalement sur la phase chantier pendant laquelle :  

- Les consommations d’eau doivent être suivies pour éviter toute dérive et les procédés de fabrication 

doivent prendre en compte ce point,  

- Des prescriptions doivent être prises en termes de qualité de l’air et nuisances sonores afin de 

respecter le voisinage et les ouvriers sur chantier, 

- La gestion des déchets doit être efficace afin de valoriser un maximum de déchets issus de la 

déconstruction et de la reconstruction mais aussi pour limiter les déplacements liés à leur gestion.   

De plus, une attention particulière doit être portée sur l’aspect architectural des bâtiments pour leur 

intégration dans le paysage du territoire d’API.  
 

Mesures correctrices 

Plusieurs mesures sont à mettre en place afin de limiter les impacts négatifs de cette action telles que :  

- Limiter des déchets sur chantier et réutiliser les matériaux sur site,  

- Privilégier les matériaux locaux,  

- Mettre en place des démarches coordonnées avec les territoires voisins pour l’approvisionnement 

des matériaux,  

- Utiliser des matériaux respectueux de l’environnement,  

- Limiter les pollutions de l’air via l’arrosage des zones, l’aspiration lors de certaines phases, … 

Em
is

si
o

n
s 

d
e

 

G
ES

En
e

rg
ie

Ea
u

Si
te

s 
e

t 
so

ls
 

p
o

ll
u

é
s

R
is

q
u

e
s 

in
d

u
st

ri
e

ls

R
is

q
u

e
s 

n
at

u
re

ls

Sa
n

té

Q
u

al
it

é
 d

e
 

l'a
ir

D
é

ch
e

ts

B
ru

it

O
cc

u
p

at
io

n
 

d
e

 l'
e

sp
ac

e

P
ay

sa
ge

s 
e

t 

p
at

ri
m

o
in

e

Es
p

ac
e

s 

n
at

u
re

ls

B
io

d
iv

e
rs

it
é

AXE C : RESIDENTIEL et TERTIAIRE PUBLIC

C.3
Rénovation thermique et de l'éclairage des bâtiments tertiaires 

publics

                                                                                    Thématiques

                Actions                                                                                                    

C.1 Accompagner la rénovation des logements

C.2
Mettre en place un service de Conseil en Energie Partagé (CEP) 

de l'API 

Impact très positif

Impact positif

Sans effet notable

Vigilance
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- Utiliser des équipements les moins bruyants, éloigner les accès au chantier des riverains, 

- Mettre en place, communiquer sur les outils de compensation financière notamment 

5.5. Axe D : Déchets 

Les déchets, et plus particulièrement leur traitement, est un indicateur majeur du type de consommation d’un 

territoire. Aujourd’hui l’objectif est de réduire au maximum leur production, et maximiser leur valorisation. 

 

 

 

Impacts positifs  

Les impacts positifs d’une telle volonté sont les suivants :  

- Réduction des déchets, recyclage ou réutilisation de certains déchets et donc des émissions réalisées 

lors de leur transport et traitement.  

- Réduction des consommations énergétiques liées au transport des déchets et les émissions de GES 

associées,  

- Réduction de la pollution des sols  

- Réduction des pollutions et/ou nuisances concernant les paysages, les espaces naturels et la 

biodiversité car les déchets seront centralisés en un seul et même lieu 

- Réduction des consommations énergétiques et émissions de GES liées au transport des déchets 

 

Points de vigilance 

Un point de vigilance est identifié quant à la mise en place d’une tarification incitative qui pourrait engendrer 

le développement de décharges sauvages. 

 

Mesures correctrices 

Une sensibilisation et des informations claires sont à donner pour la tarification incitative.   
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AXE D : DECHETS

                                                                                    Thématiques

                Actions                                                                                                    

D.3 Déchets Organiques : Lutter contre le gaspillage alimentaire

D.2
Déchets des professionnels : optimiser la gestion des déchets 

professionnels

D.4
Déchets Organiques : Accompagner et promouvoir la dynamique 

compostage de proximité

Gestion des ordures ménagères  et mise en place d’une 

tarification incitative
D.1

Impact très positif

Impact positif

Sans effet notable

Vigilance
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5.6. Axe E : Agriculture 

L’agriculture, secteur alimentant notre société, fait face à de plus en plus de contraintes. Augmentation de la 
population, appauvrissement des sols par les pesticides, monoculture intensive et standardisation des 
espèces végétales, voici tout autant de défis auquel ce secteur va devoir faire face dans le futur pour assurer 
un fonctionnement stable de notre société. Il est ainsi un levier majeur de la transition énergétique, et sa 
gestion doit être durable afin d’assurer une pérennité de l’approvisionnement alimentaire dans le futur. 

 

 

Impacts positifs 

Les actions de cet axe permettront notamment de :  

-  Cultiver des espèces/essences adaptées au climat futur nécessitant moins d’eau  

- Réduire les déplacements des consommateurs pour leurs achats et donc les consommations 

énergétiques et émissions de GES associées,  

- Réduire les effets des engrais chimiques sur la santé des consommateurs  

- Réduire la pollution de l’air et de l’eau associée à certaines pratiques,  

- Préserver les terres agricoles 

- Préserver la biodiversité, 

- Obtenir des sols plus vivants et fertiles,  

- Maintenir les prairies permanentes qui constituent des puits de carbone. 

 

Points de vigilance 

Cependant, il faudra être vigilant sur certains points : 

- Déboisement pour des parcelles agricoles, 

- Production sous serre et hors sols pour pallier de manière immédiate, à une mise en place 

progressive. 

 

Mesures correctives 

Les mesures correctives concernent essentiellement l’occupation des sols afin de ne pas nuire au stockage 

carbone du territoire. 
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AXE E : AGRICULTURE

E.4
Mettre en place une filière de foin de luzerne valorisant la 

proximité plaine-montagne

E.3
Adapter les pratiques sylvicoles   au changement climatique , 

favoriser le stockage carbone et la gestion des forêts dans un 

                                                                                    Thématiques

                Actions                                                                                                    

E.1

E.2

Produire et consommer autrement, circuits de proximité et 

promotion des produits locaux.
Adapter les cultures et les pratiques agricoles  au changement 

climatique et favoriser le stockage carbone

Impact très positif

Impact positif

Sans effet notable

Vigilance
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5.7. Axe F : Transport / Mobilité 

Un des grands potentiels de réduction des consommations énergétiques et des émissions de GES, est le 

potentiel présent dans le secteur de la mobilité. En effet, le mode de mobilité actuel le plus utilisé sur le 

territoire (la voiture individuelle) n’est pas vraiment adapté à un contexte de transition énergétique (sobriété 

énergétique). 

 

 

Impacts positifs 

Les actions mises en place pour le transport auront les incidences positives suivantes :  

- La réduction de l’utilisation de la voiture individuelle et donc réduction de la consommation 

énergétique et des émissions de GES, 

- La création de liens sociaux, 

- Une amélioration de la qualité de l’air due à une réduction du nombre de véhicules 

- Un besoin de places de stationnement moins important sur le territoire.  

 

Points de vigilance 

La mise en place de station GNV sur le territoire engendre des modifications dans le paysage à prendre en 

considération. Dans le cas de production de GNV biométhane issu de la méthanisation, il y aura nécessité 

d’être vigilant et attentif au site d’implantation d’un ou plusieurs méthaniseurs pour faire face à une mauvaise 

acceptabilité des habitants pour ce type d’équipement. 

Il sera nécessaire de mettre en place des campagnes de sensibilisation et d’information pour démontrer 

l’utilité locale de telles installations. 
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AXE E : AGRICULTURE

AXE F : TRANSPORT / MOBILITE

F.1
Développer les modalités de transport alternatives telles que

covoiturage ou déplacements doux

F.2
Développer une offre de transport en commun sur le territoire

d'API

F.3 Développer les Plans de Mobilité Entreprises/Administrations

F.4 Mettre en place une station GNV (Gaz Naturel Véhicule)

                                                                                    Thématiques

                Actions                                                                                                    

E.1
Produire et consommer autrement, circuits de proximité et 

promotion des produits locaux.

Impact très positif

Impact positif

Sans effet notable

Vigilance
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5.8. Axe G : Energies renouvelables 

La mise en place de système de production d’énergies renouvelables, est une étape obligatoire pour la 

transition énergétique. C’est le levier complémentaire à la sobriété énergétique ainsi qu’à l’efficacité 

énergétique, pour atteindre les objectifs fixés en termes d’émission de gaz à effet de serre 

 

 

Impacts positifs  

L’impact positif principal est la production d’énergie renouvelable, locale, émettant moins de gaz à effet de 

serre.  

 

Points de vigilance 

Plusieurs points de vigilance sont à prendre en compte cependant :  

- Notamment lors de la phase chantier, pendant laquelle des nuisances peuvent être à craindre liée à 

l’approvisionnement des matériaux par camion (bruit, qualité de l’air, …), 

- La mise en place d’installations d’énergie renouvelables engendre des risques liés à la consommation 

de l’espace, la perturbation des milieux naturels et de la biodiversité, l’acceptation par les riverains, 

- L’usage des toitures pour la mise en place de panneaux solaires rentre également en concurrence 

avec les autres usages tels que la gestion des eaux de pluie et l’accueil de biodiversité, 

- Le risque principal des installations géothermiques touche les nappes d’eau souterraines. De plus, 

lors des forages, des mouvements de terrain peuvent avoir lieu, 

- Certaines installations comprennent des matériaux non recyclables.  

 

Mesures correctives 

Voici les principales mesures correctives identifiées :  

- La récupération de chaleur ou le développement de réseau de chaleur ou de froid sont autant de 

solutions ayant beaucoup moins d’incidences en termes de dégradation du paysage urbain ou de 

modification de l’image d’un bâtiment dans son cadre local que l’installation de systèmes de 

production d’énergie renouvelable.  

- Le recours à plusieurs possibilités de production ou de récupération non visibles (récupération de la 

chaleur des fours des industries locales pour des réseaux de chaleur évite les incidences sur le 

paysage et le patrimoine.  

- Le développement d’installations solaires en toiture de bâtiments, d’édicules (ombrières) ou de 

revêtement d’espaces publics permet d’éviter la consommation de territoires et diminue le risque 

Impact très positif

Impact positif

Sans effet notable

Vigilance
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d’atteinte à la biodiversité. Dans le cas de surfaces naturelles, on s’attachera à prioriser des zones où 

le captage Carbone est le plus faible (prairies plutôt que zone boisée). 

- La mise en œuvre d’un schéma directeur de la chaleur et du froid assure une meilleure cohérence et 

anticipations des interventions, réduisant ainsi les incidences potentielles (aide à la décision).  

- Les installations à enjeu environnemental (ouvrages de forage, hydrothermie, production d’énergie) 

sont soumises à des réglementations spécifiques (loi sur l’eau, Installations Classées pour la 

protection de l’environnement). Celles-ci nécessitent une instruction particulière permettant 

d’attester de l’absence d’incidences significatives sur l’environnement (évitement, réduction) ou, à 

défaut, d’une compensation à la hauteur des impacts résiduels.  

- Le changement de mixte énergétique s’accompagne généralement d’une remise aux normes des 

installations et s’oriente vers des solutions compatibles avec l’environnement proche.  

- L’intégration et la préservation des caractéristiques patrimoniales du bâti seront au cœur du dispositif 

de production locale d’énergie. 

 

5.9. Axe H : Environnement 

La préservation de l’environnement est un thème indissociable à la volonté d’inscrire le territoire dans une 

démarche plus durable. 

 

 

Impacts positifs  

Les impacts positifs sont les suivants :  

- Préservation des milieux naturels et de la biodiversité, 

- Meilleure qualité des sols (plus fertiles, plus perméables), 

- Meilleure qualité de l’eau, 

- Stockage carbone dans la biomasse et les sols. 

 

Points de vigilance 

Aucun point de vigilance identifié si ce n’est des actions de sensibilisation adéquates.  

 

Mesures correctives  

Aucune mesure corrective identifiée car cette action vise à préserver les espaces naturels. 
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AXE H : ENVIRONNEMENT

H.1 Préserver les espaces naturels du territoire

H.2
Gérer la raréfaction de la ressource en eau  pour multiusages 

dans un contexte de changement climatique

                                                                                    Thématiques

                Actions                                                                                                    

Impact très positif

Impact positif

Sans effet notable

Vigilance
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5.10. Axe I : Industrie et Tertiaire 

 

Impacts positifs  

- Réduction des consommations énergétiques et émissions de GES associés du secteur industriel du 

territoire 

- Amélioration de la qualité de l’air et donc de la santé des habitants 

- Développement des énergies renouvelables 

- Réduction des déchets notamment au sein du centre hospitalier 

 

Points de vigilance 

Aucun 

 

Mesures correctives  

Aucune 
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6. Evaluation des incidences Natura 2000 

 
RAPPEL 
 
Sur le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire, on compte 4 376 ha de sites Natura 2000 directive 
Habitats, soit 4,2% du territoire et 33 925 ha de ZPS (Zone de Protection Spéciale), soit 32,5% du 
territoire. 
On distingue notamment les zones suivantes :  

- En Zone Spéciale de Conservation :  
o Val d’Allier et Limagne Brivadoise, 
o Vallées et coteaux xérothermiques des Couzes et Limagnes, 
o Cézallier, 
o Comté d’Auvergne et puy Saint-Romain, 
o Rivières à écrevisses, 
o Lacs et rivières à loutres, 

o Val d’Allier : Pont-du-Château Jumeaux – Alagnon, 

- En Zone de Protection Spéciale 
o Pays des Couzes 

 
Pour plus de détails sur ces zones, se référer au paragraphe « 4.6.3. Les sites Natura 2000 ».  
 
La plupart de ces zones concernent donc la protection d’animaux, de rivières, et de forêt. 

 

Le tableau suivant reprend l’ensemble des actions composant le programme du PCAET d’API. Un code couleur 

similaire à celui utilisé pour souligner les effets des actions sur l’environnement est repris. Il permet ici de 

mettre en évidence les actions qui présentent des impacts positifs à la préservation/protection des zones 

Natura 2000 du territoire et celles pour lesquelles des points de vigilance sont identifiés. Ceux-ci sont 

expliqués dans la dernière colonne.  

 

 

Code couleur utilisé 

 

Impact très positif

Impact positif

Sans effet notable

Vigilance
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Incidences sur les 

zones Natura 2000
Explications

A.1
Sensibiliser les agents et élus des collectivités 

du territoire
-

A.2

Construire des bâtiments communautaires 

appliquant  les principes du développement 

durable

-

A.3

Rénover les bâtiments communautaires et 

communaux avec les principes de 

développement durable

-

A.4
Réduire les consommations énergétiques de 

l'éclairage public
-

A.5 Gérer durablement les espaces publics

Réduire la pollution lumineuse permettra d'améliorer les conditions de 

vie de la faune et de la flore des zones Natura 2000 (par exemple : les 

chauves-souris du Pays de Couze)

A.6
Réduire et valoriser les déchets des services 

de l'API
-

A.7

Développer les pratiques de jardinage au 

naturel, gestion des déchets verts, zéro phyto 

dans les collectivités et développement du 

compostage et du broyat.

-

A.8

Mettre en place un outil d'amélioration de la 

connaissance du territoire (consommations, 

réseaux, …) et de suivi / évaluation des 

actions du PCAET et TEPOS (TerriStory)

B.1
Sensibiliser les habitants, les associations et  

les visiteurs aux éco-gestes
-

B.2

Education à l'environnement et au 

développement durable (mallettes 

pédagogiques, formation des animateurs des 

accueils de loisirs, boites nature API, et 

sensibilisation du grand public) 

-

C.1 Accompagner la rénovation des logements -

C.2

Mettre en place un service de Conseil en 

Energie Partagé (CEP) de l'API notamment 

pour communiquer et utiliser le dispositif des 

Certificats d'Economie d'Energie (CEE)

D.1
Gestion des ordures ménagères  et mise en 

place d’une tarification incitative

Point de vigilance lié au développement potentiel de décharges 

sauvages sur le territoire pouvant impactées les zones Natura 2000.

D.2
Optimiser la collecte et le traitement des 

déchets professionnels

D.3
Lutter contre le gaspillage alimentaire en 

établissement de santé, en établissement 

D.4
Amorcer la dynamique compostage de 

proximité en attendant les orientations du 

E.1
Produire et consommer autrement, circuits 

courts et promotion des produits locaux. -

E.2

Adapter les cultures et les pratiques agricoles 

et sylvicoles au changement climatique et 

favoriser le stockage carbone

Les zones Natura 2000 du territoire concernent notamment des zones 

de forêt : adapter les pratiques sylvicoles au changement climatique 

permettrait la préservation de celles-ci. 

De plus, adapter les cultures et pratiques agricoles du territoire limitera 

les pollutions de l'eau et l'impact de certaines pratiques actuelles sur la 

biodiversité. 

AXE A : EXEMPLARITE DE L'API ET DES COLLECTIVITES 

AXE B : SENSIBILISATION

AXE C : RESIDENTIEL

AXE D : DECHETS

AXE E : AGRICULTURE
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Incidences sur les 

zones Natura 2000
Explications

F.1

Développer les modalités de transport 

alternatives telles que covoiturage ou 

déplacements doux

F.2
Développer une offre de transport en 

commun sur l'API

F.3
Développer les Plans de Mobilité 

Entreprises/Administrations

F.4
Mettre en place une station GNV (Gaz Naturel 

Véhicule)

G.1 Développer le solaire  photovoltaïque

G.2 Développer le solaire thermique

G.3

Développer la méthanisation et soutenir la 

réalisation du méthaniseur agricole au Breuil-

sur-Couze

G.4
Développer les chaufferies et réseaux de 

chaleur bois/biomasse

G.5 Développer l'éolien

G.6

Développer l'hydroélectricité tel que 

l'exemple de la création d'une unité de 

production au barrage de l'hôpital à Issoire

G.7
Développer la géothermie et les pompes à 

chaleur -

H.1 Préserver les espaces naturels du territoire

Cette action vise à la préservation et protection des espaces naturels 

du territoire : les impacts seront donc positifs pour les zones Natura 

2000. 

H.2

Gérer et favoriser les ressources en eau pour 

multiusages dans un contexte de raréfaction 

de la ressource lié au changement climatique

I.1

Actions Constellium : récupérer de la chaleur 

fatale pour utilisation interne ou injection sur 

le  réseau de chaleur de la ville d’Issoire et 

relampage.

-

I.2

Actions de réduction des consommations 

d'énergies chez les plus grands 

consommateurs industriels locaux

-

I.3

Former les électriciens locaux pour 

amélioration de la qualité et des rendements 

d'éclairage des points de ventes commercial 

artisanal (CMA)

-

I.4 Actions menées par le Centre hospitalier -

Réduire les pollutions atmosphériques et les émissions de GES liées aux 

transport et à la mobilité sur le territoire et notamment sur les zones 

Natura 2000 permettra la préservation et la protection des espaces 

naturels, des habitats, de la faune et de la flore. 

Un point de vigilance est identifié pour l'ensemble de ces fiches actions 

et concernent notamment l'implantation des productions d'énergie 

renouvelables. En effet, elle doit être réfléchie de manière à ne pas 

dérégler le fonctionnement des zones Natura 2000 que ce soit les 

habitats, la faune et la flore locale. 

Concernant le développement des chaufferies et réseaux de chaleur 

bois énergie, une gestion adaptée et durable des forêts doit être mise 

en place notamment sur le Comté d’Auvergne et puy Saint-Romain, Val 

d’Allier et Limagne Brivadoise, le Cézallier, ...

Concernant le développement de l'hydroélectricité, certaines zones ne 

pourront pas être équipées de telles installations afin de préserver la 

faume et la flore aquatique qualifiée de remarquable (saumon 

atlantique, écrevisse, loutre, ...). 

Concernant le développement des éoliennes, une zone du Pays de 

Couzes est reconnue pour regroupant des chauves-souris, des 

précautions sont donc à prendre notamment pour cette zone. 

AXE F : TRANSPORT / MOBILITE

AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES

AXE H : ENVIRONNEMENT

AXE I : INDUSTRIE & TERTIAIRE
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7. Synthèse du suivi environnemental du PCAET 

Afin de suivre l’impact environnemental du PCAET d’API, voici quelques indicateurs qui pourront être suivis 

notamment dans le cadre de l’évaluation du programme d’actions) : 

 

EMISSIONS DE GES ET CONSOMMATIONS ENERGETIQUES 

- Emissions de GES totales et par secteur du territoire et l’évolution dans le temps 

- Consommations énergétiques totales et par secteur du territoire et l’évolution dans le temps 

 

ESPACES PUBLICS 

- Consommation énergétique de l’éclairage public du territoire et l’évolution dans le temps 

- Consommation de produits phytosanitaires et l’évolution dans le temps 

 

DECHETS 

- Production de déchets par type et filière de traitement 

 

ENERGIES RENOUVELABLES 

- Production d’énergies renouvelables sur le territoire 

- Nombre d’installations de production d’énergies renouvelables 

- Surface de panneaux solaires (thermiques et photovoltaïques) sur le territoire 

 

TRANSPORT ET MOBILITE 

- Part de motorisation des foyers sur le territoire 

- Nombre de kilomètres parcourus par habitant 

- Nombre de trajets en modes doux (vélo, marche notamment) 

- Nombre de trajets/kilomètres en covoiturage par les habitants 

- Nombre de trajets/kilomètres en transport en commun par les habitants 

 

BATIMENT 

- Nombre de bâtiments/surfaces rénovés 

- Nombre de bâtiments/surface construits 

 

AGRICULTURE 

- Nombre de nouvelles pratiques mises en place 

- Surfaces agricoles par type de culture 

- Part de la consommation de produits locaux par habitant 

 

ADAPTATION 

- Température moyenne du territoire 

- Cumul pluviométrique sur l’année sur le territoire 

- Surface d’espaces verts et part de séquestration carbone 

Surface de forêt et surface agricole 


